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Introduction

La Troisième Guerre mondiale a commencé. C’est une guerre de l’énergie. Elle a éclaté au grand jour le 26 septembre 2022 avec le sabotage des gazoducs Nord Stream 1 et 2 qui reliaient la Russie et l’Allemagne par la mer Baltique.

Il ne s’agit pas d’une guerre traditionnelle comme celles que nous avons connues entre 1914 et 1918 ou entre 1939 et 1945, avec comme objectif prioritaire l’invasion et l’occupation de pays en guerre. Nous sommes en réalité confrontés à une guerre inédite, une guerre des temps modernes qui – tout en usant des techniques conventionnelles d’annexion de territoires – envisage désormais tout l’arsenal qu’offre la guerre globale contemporaine, intégrant la guerre économique, politique, informatique, psychologique, alimentaire ou biologique1.

Le contrôle des ressources d’énergie est, concernant ce dispositif de guerre, un enjeu déterminant voire prioritaire de ce nouveau conflit mondial. À la fois cause, objectif et arme, la maîtrise des sources et des modes de production d’énergie est – comme jamais dans l’histoire de l’humanité – au cœur même de ce conflit géopolitique et militaire.

C’est pourquoi cette guerre est tout à la fois planétaire, asymétrique2 et hybride3. Planétaire car tous les pays dans le monde ont besoin d’énergie pour exister et prospérer. Asymétrique dans la mesure où des actions en apparence peu spectaculaires et qui n’ont pas fait de victimes, comme le sabotage terroriste d’un gazoduc, peuvent avoir des répercussions imprévisibles. Hybride4 enfin parce que cette nouvelle guerre intègre de nouvelles techniques de combat comme des opérations méthodiques de destruction de centrales électriques, des instrumentalisations d’ONG, des manipulations de l’information sur les réseaux sociaux, des piratages informatiques à grande échelle ou des menaces bactériologiques qu’une société mondialisée et très largement informatisée à contribuer à développer.

Même si elle en donne l’impression, cette guerre n’est pas non plus une confrontation directe entre deux pays ou plusieurs pays alliés qui s’opposeraient frontalement. Des pays en conflit apparent peuvent être partenaires sur un plan énergétique. Et à l’inverse des pays visiblement en paix peuvent se mener une guerre souterraine pour asseoir ou dominer un modèle énergétique. C’est là une des caractéristiques de cette guerre mondiale et nous aurons l’occasion d’y revenir plus en détail par la suite.

Cette situation complexifie la compréhension des événements, puisqu’il y a confusion des intérêts stratégiques de chaque pays impliqué : les entreprises multinationales de l’énergie sont devenues de véritables acteurs supranationaux, et la maîtrise de l’énergie un enjeu vital.

Les premières traces connues de domestication du feu par l’homme sont établies il y a environ 400000 ans en Europe5, et même près de 800000 ans au MoyenOrient6. En utilisant le feu pour chauffer les aliments, les humains d’alors multipliaient leur valeur énergétique en diminuant l’effort de digestion. Ils ont ainsi contribué au développement de leur cerveau, donc de leur intelligence7. Permettant d’affûter les armes, de faciliter l’assimilation de la nourriture, de détruire les parasites alimentaires, de se chauffer, de faire fuir les prédateurs, le feu, première source d’énergie apprivoisée, a été essentiel à l’essor de l’humanité.

Cette domestication du feu a d’ailleurs inspiré l’auteur franco-belge Joseph Henri Rosny – considéré comme l’un des pères de la science-fiction moderne – qui publia en 1909 son livre le plus célèbre intitulé La Guerre du feu, plusieurs fois adapté au cinéma. L’histoire qui se déroule, il y a environ 100 000 ans pendant la Préhistoire, évoque la maîtrise du feu et sa conservation dans le cadre de conflits violents entre deux tribus en guerre. De façon métaphorique et visionnaire, il anticipait le risque de conflits autour des ressources énergétiques, dont le développement marque profondément la société dans son ensemble, à ce moment clé de la fin du xixe et du début du xxe siècle.

En effet, l’histoire de l’énergie utilisée à très grande échelle est relativement récente et se situe dans ces deux derniers siècles, au xixe siècle, qui a été le siècle des grandes découvertes et inventions dans le domaine énergétique, et au xxe, qui a été le siècle de la production, à très grande échelle, d’énergie de manière quasi illimitée, permettant un développement économique phénoménal et un développement informatique de nos sociétés contemporaines.

Jusqu’au xviiie siècle, les hommes ont pu démultiplier leurs forces en instrumentalisant progressivement le monde animal pour le labour des champs à plus grande échelle, en utilisant le courant des rivières ou le vent pour faire tourner les meules des moulins, ou en utilisant le feu qui provenait alors du bois avant d’être produit grâce au charbon pour façonner les outils métalliques, nécessaires soit pour la guerre soit pour l’agriculture. Si l’exploitation de ces éléments naturels permettait aux humains de démultiplier leurs forces et donc d’augmenter la productivité de leurs actions, en limitant leurs propres efforts, ces sources d’énergies restaient, malgré tout, archaïques et avec un rendement relativement faible. C’est bien le succès du forage du premier puits de pétrole aux États-Unis par Edwin Drake – dit le « Colonel Drake » – le 27 août 1859 dans le champ d’« Oil Creek » en Pennsylvanie qui a littéralement bouleversé l’histoire de l’énergie dans le monde, et même l’histoire de l’humanité. Jusqu’alors, les hommes avaient bien connaissance de l’« eau grasse » et l’on trouve trace de son usage dès la civilisation mésopotamienne (localisée dans la région des actuels Irak et Syrie), jusqu’à plusieurs milliers d’années avant Jésus-Christ8. Le pétrole – comme on ne l’appelait pas encore à l’époque – était utilisé comme produit pharmaceutique, de beauté ou comme combustible dans les lampes à huile et, dès l’Antiquité, comme matière pour assurer l’étanchéité des bateaux. Mais c’est en Europe, en France, en Alsace – à Pechelbronn9 très exactement –, qu’est situé le premier puits de forage industriel du pétrole actif dès le xviiie siècle, même si son exploitation dans cette région court en réalité sur près de cinq cents ans d’histoire10.

Aussi même si le forage américain n’est pas à proprement parler le premier en action dans le monde, n’en demeure-t-il pas moins que la réussite de la technique de forage adoptée par le « Colonel Drake » a lancé le signal de départ de la véritable épopée de la ruée mondiale vers l’« or noir », ininterrompue jusqu’à aujourd’hui, et merveilleusement contée par l’historien américain Daniel Yergin dans son ouvrage passionnant Les Hommes du pétrole11. Cette découverte a également joué un rôle déterminant pour faciliter l’industrialisation et la modernisation de nos sociétés par un combustible fossile désormais accessible, en énorme quantité et très peu cher. Avec cette découverte de l’extraction du pétrole, notre monde a été complétement modifié.

La deuxième découverte énergétique essentielle du xixe siècle est celle réalisée par l’inventeur autodidacte Thomas Edison12 qui inventa la première ampoule bon marché et à longue durée de vie, qui construisit aussi la première centrale électrique à Manhattan, réalisant la première électrification de New-York, suivie de Paris, Londres et Berlin. S’il n’est pas le découvreur de l’électricité, dont le phénomène physique a été bien décrit dès l’Antiquité par le savant grec Thalès13, Thomas Edison a joué un rôle majeur pour la maîtrise et la production en très grande quantité de celle-ci. Sa guerre effrénée avec Georges Westinghouse14 et Nikola Tesla15, incarnée dans le film The Current War16, aura contribué à l’accélération de l’électrification du monde et à sa modernisation. La société de production électrique qu’il créa en 1878 avec le banquier John Pierpont Morgan17 devint par la suite General Electric, aujourd’hui encore une des premières sociétés énergétiques dans le monde18.

Dès lors, à partir de la fin du xixe siècle et tout au long du xxe siècle, la société s’est industrialisée et l’économie s’est fortement développée grâce à l’exploitation des énergies fossiles – pétrole, gaz, charbon – et du développement de la « fée électricité19 », synonyme de progrès social et de confort pour les humains. Depuis, ces deux sources d’énergie que l’on pensait inépuisables ont assuré aux hommes une modification et une amélioration sans précédent de leurs conditions de vie, tout en multipliant les échanges internationaux engendrés par la demande en matière énergétique20.

C’est alors que, au début des années 70, survient la première crise énergétique avec les premiers chocs pétroliers. Ceux-ci conduisent à une explosion du prix brut du baril qui avait, depuis 1865, connu en argent constant une baisse progressive de son cours sur environ cent ans21. Ces chocs pétroliers inédits dans l’histoire mettent au grand jour la raréfaction des réserves d’hydrocarbures et font prendre conscience aux grandes économies mondiales de possibles pénuries.

Cette découverte du caractère fini des matières fossiles conduit alors les puissances occidentales à s’intéresser au développement de nouvelles sources d’énergie, basées cette fois-ci sur l’énergie nucléaire. En effet jusqu’alors, les centrales électriques fonctionnaient principalement grâce aux énergies fossiles. La fission nucléaire découverte pendant la Deuxième Guerre mondiale permit de faire fonctionner les centrales électriques non plus à partir du pétrole ou du charbon, mais à partir de l’uranium 235 qualifié de fissile parce que son noyau a la particularité de se casser en plusieurs noyaux atomiques plus petits en dégageant une quantité très importante d’énergie22.

Le développement du nucléaire civil, entamé dans les années 60 par les États-Unis23, s’est fortement accéléré au moment du choc pétrolier des années 70, en particulier en Russie, et en France également après le lancement, en 1974, par le Premier ministre Pierre Messmer, du plan de construction de 13 réacteurs nucléaires24 qui conduira à la construction, dans notre pays, de 58 réacteurs au total. C’est à cette époque que la filière nucléaire civile devient un concurrent direct de la filière électrique au pétrole et au charbon, contribuant à infléchir le cours du pétrole.

Mais l’histoire du développement de l’énergie relativement récente à l’échelle humaine a montré à quel point elle devenait indiscutablement liée à l’histoire de l’humanité tout court et à celle des guerres dont elle est le corollaire. L’accélération des grandes découvertes dans le domaine énergétique a, finalement, également conduit à l’accélération des techniques de guerre et à la mécanisation d’un armement de plus en plus consommateur d’énergie.

Le général de Gaulle avait d’ailleurs parfaitement anticipé cette évolution en France dans son livre Vers l’armée de métier, publié en 1934 en pleine ascension politique d’Adolf Hitler dans lequel il préconisait la constitution d’une armée basée sur 500 chars et le développement de l’aviation. Dans le même ouvrage, il recommandait également de s’emparer de la Sarre, alors récupérée par l’Allemagne, pour accéder justement à ses ressources en charbon. Contesté en France par la plupart des généraux français et par les élus socialistes, ce livre inspira en revanche le général allemand Heinz Guderian25, qui lui-même développa sa propre vision dans un livre paru en 1937, Achtung-Panzer !26, dans lequel il recommandait la conception d’une armée mécanisée blindée allemande et la Blitzkrieg, c’est-à-dire la « guerre éclair ». C’est cette stratégie qui fut retenue par Hitler pour envahir la France en 1940, avec le triste succès que l’on sait, puis la Russie en 1941.

La guerre, qui entraînait la construction d’armes de plus en plus sophistiquées et modernes, fut donc par là même de plus en plus gourmande en combustible, et en particulier en hydrocarbures. L’approvisionnement en pétrole ainsi que la maîtrise du raffinage et du stockage de cette matière première devenaient dès lors prioritaires et même vitaux. Compte tenu de la mécanisation progressive de la guerre au xxe siècle, on pourrait résumer ainsi l’histoire des conflits : sans pétrole pas de guerre, sans guerre pas de pétrole.

Dès le début des deux grandes guerres mondiales du xxe siècle et en raison de la mécanisation progressive des armées, l’approvisionnement en énergie et les possibles pénuries sont devenus pour les gouvernants et les chefs de guerre un enjeu stratégique essentiel, qui a fait partie intégrante de leurs décisions et de leurs choix militaires. Ainsi, lors de la Première Guerre mondiale, le président français Georges Clemenceau envoie, le 15 décembre 1917, ce télégramme à son homologue américain Woodrow Wilson :


« Au moment décisif de cette guerre où l’année 1918 va ouvrir des opérations militaires capitales sur le front français, les armées de la France ne doivent à aucun moment être exposées à manquer de l’essence nécessaire aux camions automobiles, à l’aviation et à l’artillerie de campagne par tracteurs. […] Si les Alliés ne veulent pas perdre la guerre, il faut que la France combattante, à l’ heure du suprême choc germanique, possède l’essence aussi nécessaire que le sang dans les batailles de demain27. »



Après l’armistice, en novembre 1918, le sénateur Henry Bérenger, commissaire général aux Essences et Combustibles en France, qui secondait le président Clemenceau sur cette question, s’exprimait ainsi à Londres :


« Le pétrole aura été le sang même de la victoire. […] La victoire actuelle a donc été gagnée par le sang des Poilus, des Tommies, des Ardili et des Yanks, mais elle n’aurait pu être gagnée sans cet autre sang de la terre qui s’appelle le pétrole. Cette victoire, plus géante que celle de Samothrace, sera appelée dans les siècles la victoire du pétrole28. » 



Lors de la Seconde Guerre mondiale, également, la question de l’énergie et du pétrole fut cruciale pour l’action militaire. Ce fait est peu connu, mais les Japonais attaquèrent la base hawaïenne de Pearl Harbour le 7 décembre 1941 pour sécuriser les ressources en pétrole provenant d’Indonésie, et Adolf Hitler envahit en juin 1941 le territoire de l’Union soviétique avec le même objectif de s’approprier des champs pétroliers du Caucase, dans le cadre de l’« opération Edelweiss29 ». Ce dernier devait d’ailleurs préciser en 1942 à son Generalfeldmarschall Erich von Manstein, au sujet de la prise de Bakou : « Si nous n’avons pas le pétrole de Bakou, la guerre est perdue30. » Les Alliés et Staline empêchèrent coûte que coûte Hitler de parvenir à s’emparer des puits de pétrole de Bakou, ce qui contribua considérablement à son affaiblissement militaire31. Au même moment, les Alliés et en particulier les États-Unis mettaient en place une logistique impressionnante d’approvisionnement en essence afin de s’assurer du succès du débarquement en Normandie en juin 1944 et de l’offensive alliée sur le front Ouest32. Encore une fois, la victoire des Alliés contre l’Allemagne s’avéra être une victoire du pétrole.

D’un conflit initialement est-ouest on s’orienta progressivement, à la fin du xxe siècle, vers un conflit nord-sud où l’énergie et le pétrole demeuraient des enjeux. En effet, c’est en 1971 que les États-Unis, important fournisseur de pétrole dans le monde, atteignent leur pic de production. Cette situation modifie alors l’équilibre géopolitique international en donnant beaucoup plus de poids aux pays arabes fournisseurs regroupés au sein de l’OPEP (Organisation des pays exportateurs de pétrole33).

Le 6 octobre 1973, une alliance de pays arabes menée par l’Égypte et la Syrie lance une offensive militaire contre Israël, soutenu immédiatement par les États-Unis, ce qui permet la contre-offensive rapide de l’armée israélienne : c’est la guerre du Kippour (du 6 au 24 octobre 1973). En rétorsion, les pays membres de l’OPEP décident une augmentation progressive des prix du pétrole brut et une diminution de la production. On passe d’une guerre militaire à une guerre économique qui fera des ravages avec l’explosion du cours du pétrole OPEP entre 1973 et 1980, qui passe de 1,21 dollars le baril en 1971 à 35,52 dollars en 198034, contribuant à une forte fragilisation des économies occidentales. L’énergie devient une arme.

C’est aussi le pétrole qui amène les États-Unis quelques années plus tard à intervenir militairement en Irak lorsque le président irakien Saddam Hussein décide d’envahir, à partir du 2 août 199035, son pays voisin le Koweït36 avec pour objectif de contrôler, avec sa propre réserve, 16 % du pétrole mondial37 et de devenir dès lors incontournable sur le marché pétrolier. Dans cette véritable guerre du pétrole38, la riposte de la coalition internationale menée par les États-Unis, du 17 janvier au 28 février 1991, est sanglante, avec l’opération « Tempête du Désert ». L’Irak est envahi.

Or, la catastrophe nucléaire de Tchernobyl, le 25 avril 1986, modifie également la donne dans le domaine énergétique. Une nouvelle forme de production électrique basée sur des sources d’énergie intermittente (le vent ou le soleil) se développe. Les éoliennes ou les panneaux solaires permettraient l’exploitation d’une source inépuisable d’énergie qui dès lors est présentée comme renouvelable, naturelle et gratuite. Les militants de ces sources d’énergies intermittentes y voient un moyen de remplacer le nucléaire – vu comme dangereux – et les énergies fossiles – au moment où l’on commence à s’interroger sur leur rôle dans le dérèglement climatique. Aussi le protocole international de Kyoto en 1997, signé à l’époque par 51 pays sous l’égide de l’ONU, constitua-t-il un tournant majeur en ce qu’il contraignait les États signataires à baisser les émissions de gaz à effet de serre principalement issus de la combustion des énergies fossiles. Cet accord international fut ratifié par 192 États à l’exception des États-Unis et de la Chine, pays parmi les plus consommateurs d’énergie, fossile, et les plus gros émetteurs au monde de gaz à effet de serre.

Avec le développement de la politique d’Energiewende en Allemagne par le chancelier Gerhard Schröder, à partir du début des années 2000, la diffusion en 2006 à grande échelle du film d’Al Gore, ancien vice-président américain, Une vérité qui dérange, et la multiplication des rapports alarmistes du GIEC créé lors des accords de Kyoto, un mouvement massif de financement des énergies intermittentes se développe dans le monde, au point qu’on a assisté à une multiplication par 35 de la puissance des éoliennes, passée de 24 gigawatts en 2001 à 837 gigawatts en 202139.

Le souhait commun de diminuer notre dépendance aux énergies fossiles, tout en contestant le développement du nucléaire après les catastrophes de Tchernobyl puis de Fukushima, assure alors le développement d’une nouvelle filière industrielle des renouvelables largement contrôlée à la fin du xxe siècle et au début du xxie par l’Allemagne et la Chine, pays producteurs des éoliennes et des panneaux solaires, nouveaux venus dans la galaxie du mix énergétique mondial. Depuis lors, la carte énergétique mondiale a été redessinée, même si le mix énergétique est aujourd’hui toujours largement dominé à 80 % par les énergies fossiles40.

La guerre de l’énergie telle que nous la connaissons aujourd’hui se situe donc à la croisée de cette guerre économique d’influence que se mènent ces différentes sources d’énergie à l’échelle mondiale, l’objectif étant le contrôle, la maîtrise et le développement des modes de production d’énergie supplantant l’or comme valeur refuge dans une période où l’informatisation de nos sociétés nécessite justement une production d’énergie de plus en plus considérable41. L’énergie est devenue, dans notre société contemporaine, le sang de nos pays. Sabotage des gazoducs Nord Stream 1 et 242, bombardement de la centrale nucléaire de Zaporijjia43, piratage informatique des éoliennes allemandes44, destruction de centrales électriques en Ukraine, indisponibilité des centrales nucléaires françaises45, les ressources énergétiques et leur mode de production sont de véritables cibles dans ce conflit planétaire.

Dans ce contexte guerrier, l’énergie, quelle qu’en soit la source, devient dès lors un bien de nécessité pour les pays, un bien qui a une influence totale et essentielle sur nos économies, nos vies, notre santé, notre production industrielle ou alimentaire, sur nos systèmes informatiques et nos outils de communication. Le contrôle de la production d’énergie est déterminant pour les pays qui veulent assurer leur souveraineté et leur indépendance politique ; à l’inverse, soumettre un pays à une dépendance énergétique permet de le contrôler économiquement et surtout politiquement. Auparavant, c’était l’argent le nerf de la guerre ; au xxie siècle, c’est l’énergie.

Ce changement de paradigme devient essentiel pour bien comprendre les évènements historiques qui se déroulent sous nos yeux et les enjeux qui en découlent. En 2006, un rapport de l’Assemblée nationale française devait conclure : « La guerre de l’Énergie n’aura pas lieu46. » Force est de constater que les faits récents démontrent le contraire. Et en 2022, nous sommes clairement entrés de plain-pied dans une guerre mondiale de l’énergie.

Rôle vital de l’énergie dans nos sociétés, choc gazier, crise de l’énergie, sabotage de gazoducs, confrontation mondiale entre empires russe et américain, maitrise stratégique du gaz et du nucléaire, Europe transformée en nouveau champ de bataille, Allemagne aux instincts belliqueux, guerre en Ukraine, propagande antinucléaire, ONG écologistes en eaux troubles, perte de souveraineté, découvrez les ressorts et les enjeux de la Troisième Guerre mondiale.
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L’énergie, un enjeu essentiel de souveraineté

L’énergie est devenue plus que jamais une nécessité vitale pour nos sociétés contemporaines qui en sont devenues totalement dépendantes. Se déplacer, se loger, s’habiller, se chauffer, manger, se soigner, s’armer, rien ne peut se faire aujourd’hui sans ce bien essentiel, sauf à revenir à des modes de vie archaïque. À l’instar du magnat du pétrole Robert O. Anderson qui disait :

« Le pétrole, c’est presque comme de l’argent », on peut désormais affirmer que l’énergie c’est presque comme de l’argent. La maîtrise des combustibles fossiles ou des modes de production d’électricité est primordiale car les pays peuvent se trouver très rapidement à l’arrêt ou en situation de grande précarité en cas de pénurie. L’exemple de la France, qui a failli manquer d’électricité en décembre 2022 en raison de la faible disponibilité de ses réacteurs nucléaires, et la panique1 que cela a provoqué l’illustre parfaitement. L’énergie est devenue clairement le sang du corps social d’un pays : sans énergie pas de vie, sans énergie pas d’activité, sans énergie un pays se meurt. En outre, la capacité d’un pays à produire de l’énergie ou à détenir des ressources minérales comme le gaz ou le pétrole, lui confère une puissance et donc une place importante dans le concert des nations.

C’est le cas des pays du Moyen-Orient, comme les Émirats arabes unis ou le Qatar, qui, grâce aux réserves en pétrole2 de leurs sous-sols, sont devenus des puissances financières gigantesques et aussi des voix politiques de premier plan à l’échelle internationale. De même la France, avec ses 58 réacteurs nucléaires civils lui permettant de développer également l’arme atomique, s’assure une place non négligeable au sein du conseil de sécurité de l’ONU.

En France, le 6 mars 19743, le Premier ministre français Pierre Messmer présente à la télévision son plan de construction de 13 réacteurs nucléaires qui contribuera au doublement des capacités électriques du pays. Parmi les raisons invoquées de ce plan il y a la recherche d’une indépendance énergétique basée sur l’électricité nucléaire au moment même où le monde connaît, en 1973, le premier choc pétrolier de son histoire. L’objectif de la France est bien alors de limiter sa dépendance aux énergies fossiles, provenant en particulier du Moyen-Orient, pour produire son électricité grâce à l’uranium.

La souveraineté énergétique peut se définir comme la capacité d’un pays à assurer la production de sa propre énergie sur son propre sol correspondant à ses propres besoins tout en minimisant les importations d’énergie de pays tiers, de matières premières nécessaires à la construction de ses outils de production ou de combustibles nécessaires à leur fonctionnement. Plus un pays doit importer d’énergie, de combustibles ou de matériaux de production énergétique, moins il dispose de souveraineté énergétique et plus il est dépendant des pays fournisseurs.

Et en ce sens, il y a bien à l’échelle mondiale une inégalité en termes de souveraineté énergétique. La Russie4 dispose par exemple de réserves minières gigantesques, la rendant totalement indépendante et souveraine énergétiquement, ses importations énergétiques étant quasi inexistantes5. De même, les États-Unis ont développé sur leur sol la prospection du pétrole et du gaz de schiste6, ainsi que la production électrique nucléaire7.

L’Union européenne n’est pas du tout dans cette situation. Elle est en effet, dans son ensemble, particulièrement soumise à des importations d’énergie qui représentent, d’après les chiffres d’Eurostat8, 55 % de ses besoins (64 % pour l’Allemagne qui dépendait largement, avant la guerre en Ukraine, de ses importations en provenance de Russie). Selon les statistiques d’Eurostat9, l’Union européenne importait de Russie, en 2020, 41 % de son gaz, 36,5 % de son pétrole et 19,3 % de son charbon. La France, avec son parc électronucléaire, atténue considérablement cette dépendance énergétique et son besoin en énergies fossiles, en produisant sur son sol 55 % de l’énergie primaire consommée10 et en important le reste. Cette situation lui donne un avantage incontestable en Europe.

Ce panorama rapide montre bien l’extrême position de fragilité de l’Union européenne et de certains pays membres comme l’Allemagne, mais aussi l’Italie, la Grèce, la Belgique et l’Espagne qui, avec 70 % d’importations ou plus11, se trouvent dans une situation de dépendance énergétique vis-à-vis des pays fournisseurs et producteurs, en particulier la Russie ou les États-Unis. Ce qui créée une dépendance politique et économique vis-à-vis des mêmes fournisseurs énergétiques.

La Russie et les États-Unis essaient donc par tous les moyens de prendre le contrôle énergétique, et donc géopolitique, de l’Europe de l’Ouest. Et pourtant, l’Union européenne avait bien été créée à partir de l’Euratom, ce traité instituant, le 25 mars 1957, la Communauté européenne de l’énergie atomique, dont l’objectif était justement d’assurer le développement d’une industrie nucléaire européenne de premier plan et de permettre ainsi son indépendance électrique.

Malheureusement, ce traité fondateur a été particulièrement maltraité par l’Allemagne qui a voulu développer, depuis vingt ans, une politique d’Energiewende de développement des énergies intermittentes

solaires et éoliennes (nécessairement couplées avec des centrales au gaz ou au pétrole). Cette situation a rendu ce pays, et d’autres de l’UE, dépendants du gaz et du charbon russes12.

L’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022 et la crise énergétique mondiale entamée dès 202113 ont accentué la prise de conscience des États quant à la nécessité d’indépendance en la matière. Trop tard ! Le piège mis en place depuis des années s’est refermé sur l’Union européenne et ses pays membres, qui ont axé toute leur politique sur la transition énergétique (très gourmande en gaz ou en charbon). Pire, l’Union européenne a même accentué sa dépendance énergétique en s’obstinant à développer la construction d’éoliennes ou de panneaux solaires – dont les matières premières doivent être, pour l’essentiel, importées de Chine.

Le plan REPowerEU, lancé en mai 2022 par la commission européenne, montre que l’UE continue d’espérer qu’elle assurera sa souveraineté énergétique14 en misant sur les énergies intermittentes et un plan de sobriété. Cela est malheureusement une vaste illusion. Deux géographes, Philipp Thaler et Benjamin Hofmann, expliquent dans un article publié en 202215 que la transition énergétique rend très difficile la sécurité et la souveraineté :


« Nous soutenons qu’en raison de leurs dotations limitées et de leur dépendance à l’ égard d’autres pays, de nombreux États sont soumis à une “trinité énergétique impossible” (IET): la sécurité énergétique, l’ énergie durable et la souveraineté énergétique ne peuvent être maximisées simultanément. » 



En outre, la guerre au nucléaire menée par l’Allemagne en Europe16 empêche une solution qui a fait ses preuves dans l’histoire : le développement de l’électricité nucléaire. En effet, il est intéressant d’observer que le plan de souveraineté européen prôné par la commission européenne ne laisse pas de place à la solution du nucléaire décarboné – voire la stigmatise17 –, alors que celle-ci est pourtant un élément essentiel de souveraineté énergétique de l’Europe18.

L’importance de la souveraineté énergétique pour le développement économique

Dans les 17 objectifs pour transformer le monde, publiés par l’organisation des Nations unies19, la question de l’énergie se situe en 7e position et prévoit :

L’énergie, un enjeu essentiel de souveraineté


« […] l’accès à une énergie propre et abordable, qui est essentielle au développement de l’agriculture, des affaires, des communications, de l’ éducation, des soins de santé et des transports. Le manque d’accès à l’ énergie entrave le développement économique et humain. » 



L’importance de l’accès à l’énergie pour le développement économique est rappelée clairement par l’autorité onusienne, et de nombreuses études économiques récentes ont montré la corrélation étroite entre la croissance économique d’un pays et sa consommation d’énergie. Selon ces différentes études, plus un pays a une capacité à consommer de l’énergie, plus il développe son activité économique :


« De 1965 à 2015, soit sur les 50 dernières années, l’ économie mondiale (hors inflation) a crû en moyenne à 3,7 % par an. Sur la même période, l’ énergie consommée au niveau mondial (en volume) a crû de 2,6 % par an. En analysant d’une année sur l’autre, durant les 50 dernières années, la croissance économique mondiale et la croissance de la consommation mondiale d’ énergie, leur corrélation apparaît de façon explicite. Plus l’ économie croît et plus la consommation d’ énergie croît […]20 » 



Par ailleurs, des chercheurs économistes du Shift Project21 ont publié un article passionnant qui explique le rapport très fort – voire déterminant – qu’il y a entre croissance économique et consommation d’énergie primaire, intitulé : « Quelle est la dépendance n° 635, décembre 2017, p. 15.

de la croissance par rapport à l’énergie primaire22 ? » Pour ces auteurs, qui ont réalisé des calculs scientifiques poussés, il ne fait aucun doute que l’énergie et la croissance sont intimement liés sur le long terme et que la consommation d’énergie primaire provoque la croissance du produit intérieur brut d’un pays avec un coefficient d’environ 60 %. Interrogé par le journal du CNRS français23, l’économiste et auteur de l’étude, Gaël Giraud, en précise le contenu. À la question :

« Comment mesurez-vous la dépendance du PIB visà-vis de l’énergie ? », il répond :


« Pour désigner et évaluer cette dépendance, les économistes parlent plutôt d’ élasticité du PIB par rapport à l’ énergie […] Lorsque la consommation d’ énergie primaire augmente de 10 %, le PIB tend à croître de 6-7 % en moyenne, avec éventuellement un retard pouvant aller jusqu’ à dix-huit mois. Bien sûr, ce constat doit tenir compte du fait que beaucoup d’autres variables s’agitent en même temps que la consommation d’ énergie, lesquelles ont aussi une influence sur le PIB. Il faut donc interpréter cela avec précaution. Par ailleurs, le ratio de 60 % varie selon les pays et les époques : il est plus faible aujourd’ hui en Europe qu’aux ÉtatsUnis, et il est plus faible aujourd’ hui qu’avant les deux chocs pétroliers des années 70. Mais une chose est sûre: nos économies sont beaucoup plus dépendantes de l’ énergie que les économistes “orthodoxes” ne veulent bien l’admettre. » 



L’accès à l’énergie est donc indispensable pour les pays qui souhaitent continuer à développer leur économie et, en ce sens, une augmentation de la facture énergétique (due notamment à des pénuries) peut engendrer des crises économiques majeures. C’est ainsi que les différents chocs pétroliers de 1973-1974, 1978-1980 et 1989-1990 ont tous, par la suite, été suivis, avec du retard, d’une récession économique mondiale24. L’approvisionnement en énergie est un impératif majeur pour les pays et leur souveraineté dans le cadre de leur développement économique. Sans énergie, pas de croissance.

Or, certains prédisent l’épuisement des ressources fossiles qui, avec le pétrole, le gaz et le charbon constituent encore 80 % de notre mix énergétique mondiale consommé en 202125. Cette perspective resserre effectivement les conditions d’approvisionnement de ces matières énergétiques et crée des tensions comme nous le verrons plus tard, sur le marché du gaz en particulier, considéré comme la ressource énergétique d’avenir. Seuls quelques pays peuvent donc tirer profit de leurs richesses en sous-sol ou de leur capacité à produire de l’électricité.

D’après l’ingénieur polytechnicien Julien Deleuze :


« En termes de géographie, le caractère critique de l’accès aux ressources énergétiques devrait se renforcer. Les pays bénéficiaires seront ceux qui en disposent sur leur territoire (ex : un nombre limité de pays en Amérique du Nord, Amérique du Sud, et au Moyen-Orient, la Russie, la Chine et l’Inde…), ceux qui ont les moyens de se les procurer (ex : la Chine), ou ceux qui ont les technologies pour réduire partiellement leur dépendance (ex : la France, le Royaume-Uni, la Chine avec le nucléaire26). »



« Les vainqueurs de l’Histoire » seront donc les pays qui maîtriseront les ressources énergétiques, seront en mesure de produire de l’électricité et surtout trouveront les moyens d’optimiser l’usage de l’énergie. Avec sa formule : « La décroissance, on ne va pas y couper27 », l’ingénieur polytechnicien Jean-Marc Jancovici considère la décroissance comme inéluctable en raison de la raréfaction de l’énergie. Aussi plaide-t-il pour une « sobriété énergétique », exhortant chacun à limiter ses voyages en avion à 3 ou 4 dans une vie28. Si nous sommes en accord avec lui sur certains sujets comme l’inefficience des énergies intermittentes29, nous restons résolument optimiste, opposé à une vision décliniste de notre société et à une « écologie » punitive. Cette vision pessimiste et malthusienne de l’évolution de notre société s’est d’ailleurs malheureusement concrétisée par une déclaration de notre président de la République annonçant « la fin de l’abondance » en conseil des ministres, le 24 août 202230.

Ceux qui prônent la décroissance de l’économie commettent une très grave erreur. Ils partent du principe que les ressources fossiles sont limitées mais ne prennent pas en compte les avancées considérables qui peuvent être réalisées dans la recherche et le développement d’alternatives au fossile, comme le nucléaire de nouvelle génération ou l’optimisation des ressources naturelles disponibles31. Ils ne croient pas en l’humain, en sa capacité d’invention et d’innovation. Ensuite, ils ne mesurent pas que, dans un marché mondialisé et concurrentiel, les pays qui disposeront, soit de réserves de combustibles, soit d’outils de production d’énergie moderne auront un avantage économique concurrentiel considérable. La Russie et les États-Unis ont parfaitement intégré cette donnée pendant que l’Union européenne s’échine à prôner la sobriété ou à installer ces éoliennes et panneaux solaires très faiblement productifs.

Il est donc illusoire de croire, dans un objectif écologique, que l’on peut stopper la croissance d’un pays sans le placer dans une situation de tiers-mondisation face à d’autres pays qui continueront inéluctablement à se développer. C’est pourquoi parler de la fin de l’abondance, comme l’a fait le président Emmanuel Macron, est une grave erreur car il met la France dans une position de pause économique alors qu’il convient au contraire d’en assurer le développement– c’est-à-dire un accroissement non seulement de ses capacités énergétiques mais aussi une accélération de la recherche dans ce secteur essentiel.

La décroissance ne peut être une fin en soi. Elle n’est que la conséquence d’une pénurie d’énergie et ne doit en aucun être un objectif. Parce qu’elle conduit à la misère du peuple, elle doit être vivement combattue par une abondance d’énergie qui passe par un accroissement des capacités énergétiques mais aussi une accélération de la recherche dans ce secteur essentiel.

Plus que jamais, la souveraineté d’un pays passe désormais par sa capacité à développer ses investissements dans le domaine énergétique et électrique. Vouloir stopper la croissance, c’est accepter la capitulation d’un pays et l’amener à la pauvreté. Et cette souveraineté énergétique conditionne également – et cela est très important – notre souveraineté alimentaire.

La souveraineté énergétique garante de la souveraineté alimentaire

Dans le contexte de guerre énergétique que nous connaissons, nous assistons à une raréfaction de la distribution de ces ressources tout en subissant l’inflation de la facture énergétique. Or, l’agriculture et l’élevage, qui assurent l’approvisionnement en nourriture des humains et des animaux, sont directement frappés par l’augmentation du prix de l’énergie. Pour un pays, la perte de souveraineté dans le domaine de l’énergie conduit de facto à une perte de souveraineté dans le domaine alimentaire et, en particulier, pour les pays agricoles comme la France.

Les pénuries alimentaires peuvent conduire à des famines32. C’est bien parce que nos sociétés contemporaines ont disposé, depuis le xixe siècle, de l’accès à l’énergie, qu’elles ont pu s’offrir de la nourriture en quantité suffisante.

Le 11 octobre 2022, la Banque mondiale organisait un colloque intitulé : « Menace sur des produits de première nécessité : le coût humain des crises

alimentaire et énergétique33 », qui soulignait bien l’interdépendance entre la sécurité énergétique et la sécurité alimentaire. Les chiffres publiés à cette occasion montraient que, depuis la crise énergétique, la hausse moyenne des prix des matières premières entre janvier et septembre 2021 était, par rapport à la même période en 2020, de 76 % pour l’énergie, 21 % pour l’alimentation et 97 % pour les engrais.

Les conséquences de l’explosion du prix de l’énergie sont immédiates sur le prix de l’alimentation. Production de boîtes de conserve, de pâtes, de farine, transformation des matières premières agricoles par l’industrie agroalimentaire, ou transport des matières premières ou des produits finis, la filière alimentaire est, à l’échelle mondiale, totalement dépendante de l’usage des énergies. Mais à cela s’ajoutent les besoins énergétiques de la filière agricole pour la culture et surtout pour les engrais, dont la production est très gourmande en gaz naturel34. À toutes les étapes de la chaîne de production des aliments, du produit brut au produit transformé, l’énergie est une nécessité.

Un rapport de l’Union européenne publié en 2015 indique que la quantité d’énergie nécessaire pour cultiver, transformer, emballer et apporter les aliments aux tables des citoyens européens représentait 17 % de la consommation énergétique brute de l’UE en 2013, soit environ 26 % de la consommation énergétique finale de l’UE35. Et d’après l’organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le secteur agroalimentaire représentait, directement ou indirectement, environ 30 % de la consommation finale totale d’énergie dans le monde. Dans ces conditions, l’explosion de la facture d’énergie en 2021 et 2022, liée au choc gazier mondial36, a considérablement fragilisé la filière agricole et agroalimentaire. En septembre 2022, le magazine Usine Nouvelle alertait de la situation :


« La flambée des prix du gaz a conduit les fabricants européens d’ammoniac à arrêter leurs usines pour éviter de vendre à perte. Avec des conséquences potentielles pour les agriculteurs, qui pourraient manquer d’engrais, mais aussi pour l’agroalimentaire37. » 



Effectivement, de très nombreuses usines, notamment alimentaires, ont dû cesser de fonctionner en Europe en 2021 et 2022. L’inflation énergétique affectant la rentabilité de leur production, elles ont dû mettre leurs salariés au chômage partiel38. Mais le plus inquiétant est que cette situation, datant de 2021 et 2022, va entraîner des répercussions sur notre avenir alimentaire, et ceci sur le très long terme. Pendant cette période, les grandes entreprises agroalimentaires, en particulier, ont augmenté leur dette et fragilisé leur santé financière.

En 2023, le groupe de production de sucre français Téréos, regroupant 12 000 agriculteurs, et plus connu en France pour sa marque Béghin Say, a été obligé de fermer trois usines de sucre ou de production de fécule pour compenser son endettement, dû en particulier à l’inflation des matières premières et de l’énergie39. Cette situation concernant un acteur clef de l’approvisionnement en sucre (une des bases de l’alimentation) est particulièrement alarmante car il est fortement prévisible que l’ensemble de la filière agroalimentaire en Europe subisse le même sort.

Il serait irresponsable de prendre cette situation à la légère, les conséquences sur la santé et donc la vie de millions d’Européens sont indéniables. Cette crise énergétique risque d’évoluer, dans les années à venir, vers une crise alimentaire avec des pénuries de nourriture. Et cette guerre énergétique pourrait avoir des incidences globales et mondiales, ne se limitant pas au champ de bataille que sont les terres ukrainiennes. À l’automne 2022, de nombreux professionnels de la filière alimentaire « s’inquiétaient » des ruptures d’approvisionnement dans la chaîne alimentaire, doux euphémisme pour parler en réalité de pénurie alimentaire.

Malheureusement, les gouvernants européens ont, depuis trop d’années, négligé notre souveraineté énergétique et notre autonomie alimentaire, en se concentrant sur une illusoire transition énergétique, qui a mobilisé beaucoup trop d’argent dans des dispositifs énergétiques intermittents trop peu rentables. L’Allemagne, sous prétexte de transition énergétique, a ainsi engagé entre 2000 et 2025 plus de 520 milliards d’euros pour un résultat dérisoire, comme l’avait souligné un rapport de l’Institut d’économie de la concurrence de Düsseldorf40, repris par la suite par la Cour fédérale des comptes en 2021. Et pourtant, suivant cette logique idéaliste, la compagnie d’information financière Bloomberg, repris en référence par le Forum économique mondial41, estime à 5 300 milliards d’euros le coût d’investissement que l’Union européenne devrait consacrer à la transition énergétique d’ici 205042. Allons-nous continuer à marche forcée dans cette direction, alors que nous avons la preuve incontestable de son échec retentissant, dont la Troisième Guerre mondiale est l’incarnation la plus parfaite, et prendre le risque de nous affamer ? Derrière la crainte de perdre la souveraineté alimentaire43, il y a la question de l’investissement à long terme dans une véritable politique énergétique, et donc celle de l’emploi et de l’activité industrielle.

Une souveraineté énergétique indispensable pour l’activité industrielle et l’emploi

L’industrie est un très gros consommateur d’énergie. L’industrie française consomme presque 20 % de l’énergie, les transports un peu plus de 30 %44. Le rapport de l’INSEE45 précise qu’en France :


« Le secteur le plus énergivore reste l’ industrie chimique, suivi de la métallurgie et fabrication de produits métalliques. Alors que le premier consomme beaucoup de gaz et d’autres produits pétroliers, le second est plutôt utilisateur de combustibles minéraux solides (CMS). […] Hors usage comme matière première, le gaz et l’ électricité restent les deux énergies les plus consommées, à parts quasi égales ; elles représentent à elles deux près de 70 % de la consommation d’ énergie totale46. » 



Pour toute l’Union européenne, la consommation finale d’énergie se répartit ainsi, d’après les chiffres d’Eurostat47 : 26,1 % pour l’industrie et 28 % pour le transport sur l’année 2020. Certes les chiffres peuvent être, au cours des années, plus ou moins élevés en fonction de la demande, sachant que les années de crise sanitaire ont connu une baisse de la production manufacturière48. Il n’en demeure pas moins que l’industrie reste un gros consommateur d’énergie et en particulier d’électricité et de gaz. Cela signifie que les tensions de prix des matières énergétiques dans le secteur industriel peuvent avoir d’énormes conséquences.

Immanquablement, une tension d’approvisionnement et une inflation énergétique conduisent à une augmentation du prix de revient des produits manufacturés. Si cette inflation énergétique est très élevée, comme cela a été le cas en 2021 avec le choc gazier, l’activité des entreprises industrielles est directement touchée, puisque celles-ci doivent arrêter de produire et mettre au chômage leur personnel tant le coût de production rendrait non rentable leur activité, tant leur facture énergétique exploserait49. Tous les secteurs sont concernés : l’industrie du verre, de la métallurgie, de la chimie, du textile, de l’agroalimentaire mais aussi l’ensemble du tissu des petites et moyennes entreprises en France et en Europe. L’augmentation spectaculaire des factures d’électricité des boulangers en 2022, qui a fortement fragilisé ces derniers, est l’exemple parfait de ce qui pourrait se profiler à très grande échelle.

Selon le rapport de la fondation pour l’innovation politique de 2021, rédigé par Valérie Faudon, déléguée générale de la Société française d’énergie nucléaire (Sfen), pour la chimie et la métallurgie (en particulier l’acier et l’aluminium), le coût de la facture électrique est une donnée fondamentale qui peut représenter jusqu’à 50 % du prix de revient des produits manufacturés. Pour les chimistes comme Solvay, ou les industriels automobiles ou du transport, la ressource énergétique est un enjeu, car il faut faire face à la compétitivité des concurrents internationaux50.

Le choix de la localisation de l’entreprise industrielle en fonction du coût de l’énergie est donc déterminant. Jusqu’à présent, la France était attrayante en Europe grâce à son électricité nucléaire, car elle était l’un des pays où l’électricité industrielle étant au prix le plus bas, avec les pays scandinaves, la Finlande, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Slovénie. Mais le marché européen de l’électricité étant aligné – comme nous le verrons dans le chapitre suivant – sur l’unité de production la plus chère, l’explosion du prix du gaz est venue bousculer la facture énergétique du gaz mais aussi des centrales électriques au gaz.

Partout en Europe, la dépendance à un approvisionnement extérieur, en particulier en gaz, conduit à une perte de souveraineté énergétique, puisqu’il faut s’approvisionner à prix élevé chez les fournisseurs de gaz extraeuropéens, jusqu’alors russes et maintenant américains, et à une perte de souveraineté industrielle dans la mesure où les entreprises sont tentées de délocaliser leur activité. En décembre 2022, le patronat et les industriels français alertaient d’ailleurs les pouvoirs publics d’un risque de désindustrialisation majeur en Europe51 et de délocalisation aux États-Unis, où la facture énergétique est jusqu’à 5 à 6 fois moins chère qu’en Europe.

Conscients de cette situation, les États-Unis ont d’ailleurs opportunément mis en place un plan intitulé

Inflation Reduction Act52 de 370 milliards de dollars, accompagné de mesures financières et fiscales particulièrement attractives, destinées à soutenir l’activité industrielle, mais aussi à attirer les entreprises étrangères à venir produire sur leur sol. Immédiatement, l’entreprise TESLA53, qui souhaitait implanter son plus grand site de production de batteries au monde en Allemagne, a informé qu’elle renonçait à ce projet pour se concentrer sur les États-Unis et, à l’inverse, de nombreuses entreprises européennes sont tentées d’y partir54.

Cette situation aggrave par voie de conséquence le marché de l’emploi directement lié à l’activité industrielle d’un pays, et accroît le risque d’un chômage systémique si rien n’est fait pour modifier en profondeur notre système énergétique. L’enjeu de la maîtrise de notre facture d’énergie est donc la clef de voûte de notre souveraineté économique et ne saurait être minimisée. Un prix d’électricité bas, ou en baisse, contribue aux emplois, permet une réindustrialisation par l’attractivité des investissements55 et assure le pouvoir d’achat des concitoyens. À l’inverse, l’augmenter c’est participer à la progression du chômage, inciter aux délocalisations industrielles et baisser le pouvoir d’achat des habitants, surtout ceux qui ont des petits revenus, pour qui toute augmentation de la facture énergétique a des répercussions sur le budget global.

La Troisième Guerre mondiale ne se traduit pas forcément par des bombardements ou des actes militaires mais pourrait avoir des implications économiques et financières directes sur l’ensemble des populations. Les effets sur le long terme de cette guerre énergétique et économique pourraient se traduire par des pénuries d’électricité, une forte inflation du coût de l’énergie, des manques de nourriture, des difficultés à obtenir des matières premières, des pannes informatiques, des pertes d’emplois, des retards dans les soins médicaux, des baisses de confort de vie des habitants et, dans ce contexte, l’Europe serait la première à en subir les conséquences. L’énergie va y être un enjeu essentiel pour sa souveraineté56. Aussi, avant d’appréhender en détail les contours de cette guerre des temps modernes, il nous semble essentiel de revenir à la crise énergétique et au choc gazier survenu en 2021, qui en a été un des éléments déclencheurs ou du moins révélateurs.
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